Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de novembre I et II 2011
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil en ce qui concerne certaines dispositions ayant trait à la gestion financière pour certains États membres qui connaissent des difficultés ou une menace de graves difficultés quant à leur stabilité financière
1.
Rapporteur: Danuta HÜBNER (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0383/2011 / P7_TA-PROV(2011)0527

3.
Date d'adoption de la résolution: 1er décembre 2011

4.
Objet: proposition visant à compléter le taux de cofinancement pour les États membres dans le cadre d'un programme d'ajustement

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0211(COD)

6.
Base juridique: article 177 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission «développement régional» (REGI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
La résolution permet à la Commission d’effectuer des paiements aux pays bénéficiant d'un programme d'ajustement à une date antérieure à celle prévue à l'origine, en augmentant les paiements aux États membres d'un montant correspondant à une majoration de 10 % du taux de cofinancement<. La contrepartie nationale est réduite en conséquence alors que les budgets nationaux sont soumis à des pressions extrêmes.

À l’heure actuelle, six pays bénéficient ou ont bénéficié d’un tel programme d’aide financière, à savoir la Grèce, l'Irlande, le Portugal, la Roumanie, la Lettonie et la Hongrie.

Ces montants fourniront les liquidités dont les pays ont besoin et allégeront parallèlement la charge pesant sur le budget national.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire étant donné qu'un accord, avalisé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 16 novembre. Le Conseil a adopté sa position commune le 12 décembre 2011.
